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FAIT 

Par  REGNIER, 

Sur  la  réfolutioh  du  iS  floréal , relative  au 

à.'  etuegiflrement. 

Séance  du  19  Meflidor,  an  V. 


RsPRisiNTANâ  BU  PEUPLÉ* 


Vous  avez  renvoyé  à une  coffimiflîon  compofée  deà 
éitoyens  Lebrun  „ Cretet , Lecoulteux , Poiflon  & moi  ,• 
l’examen  d’une  réfolution  du  16  floréal.,  relative  au  mode 
de  liquidation  des  droits  d’enregiftrement,  dus  pour  certains 
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ftétes  pafïés  durant  le  cours  du  papier-monnaie.  Je  viens , en 
ion  nom , vous  rendre  compte  de  l’opinion  quelle  s’en  eft 
formée. 

Cette  réfol ution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence , Sc 
votre  commiffion  n’héfite  pas  à vous  propofer  d’en  approu- 
ver laéte  d’après  les  motifs  énoncés  dans  le  préambule. 

Quand  la  réfolution  qui  vous  occupe  feroit  d’ailleurs  fans 
défaut  j vous  ne  pourriez  pas  l’approuver  aujourd’hui  d’après 
les  difpofitions  que  renferment  les  articles  I,  II , III  & IV* 

En  effet , félon  ces  articles , la  perception  en  numéraire 
du  droit  d’enregiftrement  fur  les  a&es,  dont  les  prix  Sc 
fommes  ont  été  ftipulés  en  papier-monnoie  , devoir  être 
faite  fur  un  tableau  à fournir  par  la  tréforerie , du  cours  de 
ce  papier  : or,  ce  tableau  ne  peut  plus  maintenant  fervir 
de  règle  , la  loi  décrétée  en  dernier  lieu  n’en  reconnoif- 
fant  pas  d’autre  que  celui  qui  doit  être  arrêté  par  l’admi- 
niftration  centrale  de  chaque  département. 

Mais  ce  motif  de  rejet  n’eft  pas  le  feul.  Votre  commif- 
£on  à cru  en  outre  avoir  remarqué  dans  la  réfolution  du 
1 6 floréal  d’autres  vices  fort  graves  qu’il  importe  de  hgna- 
ler  dans  ce  moment , afin  qu’ils  ne  reparoiflent  plus  dans  la 
réfolution  nouvelle  qui , fans  doute , vous  fera  inceflammcnt 
adreflee. 

D’abord  l’article  IV  préfente  un  excès  de  rigueur  , ou 
plutôt  une  véritable  injuftice , à laquelle  vous  ne  pourriez 
jamais  accorder  votre  approbation.  En  voici  les  termes  : 

« Les  droits  d’enregiftrement  des  a&es  faits  pendant 
le  cours  du  papier-monnoie , Sc  dont  les  prix  Sc  fommes 
n’ont  pas  été  fpécifiés,  foi t en  numéraire,  foit  en  papier- 
monnoie  , feront  liquidés  Sc  perçus  de  la  manière  exprimée 
aux  deux  articles  précédens,  comme  fl  les  prix  Sc  fommes 
avoient  été  fpécifiés  en  affignats  ou  en  mandats.  » 

Cette  difpofltion  en  faveur  defdits  aétes  ne  fubfîftera 
que  pendant  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  préfente.  Le  délai  ci-deflus  expiré , tout  a&e  fait  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnoie  ? fans  fpécification  de  prix 
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©u  valeur  , foit  en  numéraire , foit  en  papier-monnoie , qui 
fera  préfenté  à l’enregiftrement  3 fera  aftiijetti  au  droit  en 
numéraire  fur  le  montant  de  la  fomme  , fans  réduétion , 
comme  fi  elle  avoir  été  exprimée  en  valeur  métallique. 

Le  papier  étant  alors  la  rnonnoie  publique  & ufuelle  de 
letat,  toute  ftipulation  non  exprimée  en  numéraire  métal» 
lique j devoir  être , par  une  préemption  légale , ôc  fans  qu’il 
fut  befoin  de  l’énoncer j réputée  faite  en  papier-monnoie. 
Cette  préemption  légale  a même  acquis  un  nouveau  degré 
de  force  dans  ces  temps  déplorables  où  la  ftipulation  en 
numéraire  eût  emporté  une  peine  capitale. 

Cependant  j au  préjudice  de  cette  préemption  encore 
renforcée  par  la  gravité  des  circonftances,  l’article  réputé  ex- 
primée en  valeur  métallique , toute  ftipulation  où  la  valeur 
ne  fe  trouve  pas  fpécifiée. 

Et  elle  la  réputé  ainfi  exprimée , non  d’après  des  preuves  ca- 
pables de  faire  cefter  la  préemption  légale , mais  unique- 
ment parce  qu’on  aura  laiffé  écouler  trois  mois  fans  fe  pré- 
fenter  pour  acquitter  le  droit  d’emegiftrement. 

Comme  fi  ce  retard  pouvoit  changer  la  nature  des  chofes  » 
& métamorphofer  des  ftipulations  dont  le  caractère  eft  fixé 
par  la  loi  !... 

Une  telle  rigueur  pourroit  fe  concevoir  , fi  c’étoit  une 
grâce  qu’eût  accordée  le  premier  membre  de  l’article  IV  , 
en  réputant  faites  en  papier-monnoie , toutes  conventions 
formées  durant  le  cours  de  ce  papier  , fans  fpécification  de 
valeur.  Dans  ce  cas , on  eût  pu  fans  doute  fixer  un  terme 
à la  durée  de  la  grâce  > & en  exclure  ceux  qui  n’auroient  pas 
voulu  en  profiter  dans  le  délai. 

Mais  la  difpofition  de  ce  premier  membre  n’eft  que  juf- 
tice , exa&e  juftice , au  point  qu’il  eut  été  d'une  iniquité 
révoltante  de  décider  autrement. 

Or  , s’il  eft  démontré  que  c’eft  juftice  & non  pas  grâce  * 
cette  juftice  eft  encore  due  trois  mois  plus  tard , comme 
trois  mois  plus  tôt. 

Qu  on  punifle  le  retard  à fatisfairç  à la  loi,  & à acquitte? 

A 2 


4 ' 

yn  droit  légitime  , rien  de  plus  jufte  ; mais  qu’on  le  puniff© 
comme  on  punit  tous  les  retards , par  J’impofition  d’un  dou- 
ble » d’un  triple  droit,  ou  même  plus,  s’il  le  faut. 

Mais  prétendre  que  , fous  prétexte  d’un  retard , on  pourra 
dénaturer  la  ftipulation  , & réputer  exprimé  en  valeur  mé- 
tallique ce  que  la  préemption  légale  réputé  exprimé  feule- 
ment en  papier- monnoie  , ce  n’eft  plus  là  une  peine  tirée  de 
la  nature  des  chofes  \ une  telle  peine  eft  véritablement  ar- 
bitraire par  conféquent  tyrannique. 

Elle  l’eft  d’autant  plus,  qu’elle  excède  toute  mefure  ; 
car  il  a été  un  temps,  de  un  temps  fort  long,  où  la  dépré- 
ciation dî,i  papier-monnoie  étoit  parvenue  à un  tel  excès, 
q\i’il  n’y  avoir  plus  aucune  proportion  entre  lui  ôc  le  numé^ 
^aire.  Cependant  l’article  veut  que  , pour  cette  époque  même, 
les  acftes  foient  ajfujettis  au  droit  en  numéraire  fur  le  mon :■? 
tqnt  de  la  fomme  x farjs  réduction  x comme  fi  elle  avoit  été 
exprimée  en  va?eur  métallique . 

Il  pourroir  réfulter  de  là  que  quelquefois  le  droit  égale- 
roit  ou  excéderait  même  la  fomme  ftipulée  j ce  qui  feroit 
révoltant. 

Il  y a donc  Heu  d’efpérer  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents, 
adoucira  l’extrême  févérité  de  f article  IV,  & que  , s’agilfanç 
de  punir  lin  (implç,  retard  , il  ne  perdra  pas  de  vue  cet 
efprit  de  modération  dont  le  légiflaçeur  doit  toujours  être, 
pénétre  x lorfqu’ii  eft  obligé  de  prononcer  des  peines  pécu- 
niaires , ou  autres. 

Dans  le  préambule  de  la  réfo  lu  tion  5 on  annonce  le  def- 
fein  de  prendre  des  mefures  propres  à prévenir  les  fraudes 
préjudiciables  au  tréfor  public  ; mais  il  ne  paroît  pas  que. 
cette  annonce  ait  été  réalifee , ou  du  moins  elle  ne  l’a  été 
que  très-imparfaitement. 

En  effet , la  réfolution  laide  fubùfter  deux  fources  d’abus 
fécondes  , Se  qui , ft  elle^  n’étoient  promptement  taries, 
pourroient  porter  les  plus  funeft.es  atteintes  au  droit  d’en*, 
legiftrement. 

Il  faut  ohferver  Rabord  que  la  loi  du  17  décembre  175,0*. 
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n’a  affujetti  à la  formalité  de  l’enregiflrement  les  a&es  des 
jugts-de-paix  & des  tribunaux  , que  quand  ils  font  tran datifs 
de  propriété  d’immeubles , 8c  que,  dans  tout  autre  cas,  les 
feules  expéditions  des  jugemens  & ades  judiciaires  font 
foumifes  à cette  formalité , dont  le  droit  eft  alors  modéré  à 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  du  montant  des  con- 
damnations : il  fuit  de  la  que  les  citoyens  ont  un  puiftant 
intérêt  à paffier  devant  le  juge  ou. le  bureau  de  paix,  plutôt 
que  devant  notaire  , leurs  actes  8c  conventions  autres  que  les 
yenres , puifqu  a l’aide  de  cette  expédient , ils  trouvent 
le  moyen  de  s’affranchir  du  droit  d’enregiftrement , réglé 
pour  les  conftitutions  de  rente  à deux  pour  100,  pour  les 
cédions  de  mobilier , à un  ; pour  les  obligations  à terme  3 
à trois  quarts  d’un  pour  100  , 8cc. 

Stimulé  par  l’appât  d’un  bénéfice  audi  confidérable , on 
feint  des  difficultés  8c  des  procès  prêts  à naître  fur  les 
chofes  les  plus  évidentes  8c  les  moins  litigieufes.  Les  par- 
ties comparoiflent  devant  le  juge-de-paix , 8c  celui-ci  leur 
donne  ade  de  la  déclaration  par  elles  faite,  que,  pour  pré- 
venir les  conteffations  fur  le  point  de  s’élever  entre  elles  , 
elles  reconnoiffent  avoir  fait  tel  emprunt , avoir  reçu  tel 
rembomfeyneut , palTé  tel  marché  ou  autre  convention 
qu’eiies  s’obligent  d'exécuter. 

A l’aide  de  ces  fimulations , on  parvient  à fe  former  un 
titre  équivalent  a un  ade  notarié  , puifque , comme  lui,  il 
a une  date  certaine  , 8c  emporte  hypothèque.  ^ 

Cependant , d’une  part  , il  n’y  a alors  aucun  enregiftre- 
l?ient  fur  un  regilfre  authentique  8c  légal , 8c  par  confé- 
quent  point  de  préfervatif  contre  les  and  dates  3 les  altéra- 
tions & fouffradions  de  minutes  ; 8c  de  l’autre  , le  tréfor 
public  fe  trouve  privé  de  k portion  la  plus  confidérable  de 
fon  droit 

Ainfi  fous  ce  double  rapport,  il  eft  de  la  plus  haut®, 
importance  de  faire  ceffer  un  tel  abus. 

L’initiative  des  lois  étant  exciufivement  attribuée  à l’autre. 
Çqufeil , votre  commiffion  ne  fe  permettra  point  d’indiquer 
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précisément  îe  moyen  de  l’abolir  ; elle  fe  contentera  d’ob- 
ïerver  en  général  qu’à  fuppofer  qu’on  ne  puîlîe  empêcher 
les  parties  de  s’adrelfer  aux  juges  dans  le  cas  de  ces  contef- 
tations  évidemment  fi&ives  Ôc  fuppofées , il  faut  les  mettre 
hors  de  tout  intérêt  de  s’y  adrefter  de  préférence  : alors , 
n’en  doutons  pas,  elles  recourent  naturellement  aux  fonc- 
tionnaires prepofés  par  la  loi  pour  rédiger  les  conventions 
authentiques. 

Sans  doute , quelque  intérefïant  que  foit  le  recouvrement 
de  l’impôt , nous  devons  bien  nous  garder  de  tirer  de  la 
tombe  où  la  révolution  les  a enfevelies,  ces  formes  inquilî*^ 
toriales  de  tyranniques  contre  lefquelles  la  philofophie  8c 
l’humanité  réclamèrent  avec  tant  de  force , même  fous  le 
pouvoir  abfolu  ; mais  nous  pouvons  8c  nous  devons  même 
prendre  de  juftes  mefures  pour  a durer  le  plein  & entier  re- 
couvrement des  contributions  dire&es  8c  indirectes  auxquelles 
font  fi  intimement  liées  les  deftinées  de  la  République. 

Et  certes  , autant  vaudroit  prefque  ne  point  établir  de 
contributions  que  de  lailfer  aux  redevables  , par  l’impré- 
voyance ou  l’iiifuffifance des  lois,  la  poffibilité  de  s’y  fouftraire 
impunément  pour  le  tout  ou  pour  partie. 

Il  faut  obferver  d’ailleurs  que  la  facilité  d’éluder  la  loi  de 
l’impôt  devient  entre  les  citoyens  la  fource  d’une  inégalité 
qui  pèfe  route  entière  fur  les  hommes  honnêtes  8c  loyaux  ; 
car,  tandis  que  ceux-ci  regardent  comme  indigne  d’eux  tour 
fubterfuge  & tout  expédient  par  lefquels  iis  pourroienr 
échapper  à une  partie  de  la  contribution  , d’autres  hommes 
fans  délicatelïe  8c  fans  civifme  embraiïent  avec  avidité  tous 
les  moyens  qui  fe  préfentent  pour  ne  point  payer  ou  pour 
payer  moins. 

Ainli,  au  préjudice  du  paCte  focial , la  condition  des  ci- 
toyens devient  inégale  en  matière  d’impôts  j de  plus , cet 
appât  qu’on  préfente  à la  cupidité , ces  moyens  qu’on  iaille 
a des  hommes  fans  principes  d’échapper  à la  loi  de  l’impôt 
par  la  rufe  &:  par  la  feinte  , on  ne  peut  fe  diflïmuler  qu’ils 
ne  bleflenc  elTentieliement  la  morale  publique  , lorfque  déjà 
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déplotablement  affoiblie  elle  implore  à grands  cris  le  fecours 
& lappai  des  lois. 

Il  eft  une  autre  omiftion  qui  préfente’  tout  autant  8c 
peut  - être  plus  d'ûmportance  encore. 

L’article  IX  de  la  réfolution  s’énonce  âinfî  : 

« Toute  infuSfance  dans  l’eftimation  des  biens  déclarés* 
h qui  fera  conftatée  par  des  pièces  ou  aétes  qui  feront  con- 

noître  le  véritable  revenu  de  l’objet , ou  fa  valeur  en  ca- 
w pital  , fera  affujettie  à la  peine  d’un  droit  ôc  demi  en  fus 
>>  du  droit  fimpie.  » 

Mais  s’il  n’exifte  ni  pièces  ni  a&es  qui  puiftent  confiâtes 
l’infuffifance  ; &,  dans  le  cas  contraire,  fl  les  pièces  8c  a&es 
font  juftement  fufpeds  d’infidélité  ou  de  déguifement , quelle 
refTource  reftera-t-il  aux  agens  du  tréfor  public  pour  obtenir 
juftice  d’une  fauffe  déclaration  ? 

Tout  récemment  encore  un  héritier  qui  avoit  ( recueilli 
dans  la  fucceffion  de  fon  père  une  maifon  de  pliît'de  cent 
mille  livres  de  valeur,  ne  rougit  point  d’en  réduire  l’eftima- 
tion  à quinze.  11  n’y  avoir  pas  de  baux , fon  père  ayant  tou- 
jours occupé  par  lui -même  la  maifon  toute  entière;  8c 
comme  il  l’avoit  auiîi  bâtie,  il  n’y  avoit  ni  contrat  de  vente , 
ni  autres  aéle  s translatifs  de  propriété;  ainfi  rien  qui  pût  faire 
connoître  "ni  le  véritable  revenu  de  l’immeuble , ni  fa  valeur 
en  capital.  D’un  autre  côté , la  loi  ne  fournifïant  aux  agens 
du  ttéfor  public  aucun  moyen  de  fuppléer,  foit  au  défaut, 
foit  à l’infidélité  des  aftes,  il  a bien  fallu  fe  contenter  de  cette 
eftimation  vifiblement  frauduleufe. 

On  pourrait  citer  beaucoup  d’autres  exemples  ; mais,  fans 
qu’il  en  foit  befoin  , il  eft  aifé  de  comprendre  à quelle  épou- 
vantable diminution  le  droit  d’enregiftrement  eft  expofé  , 
lorfque  , dans  un  fi  grand  nombre  de  cas , il  eft , pour  ainfi 
dire  , à la  merci  des  redevables. 

Aufti  plufieurs  citoyens  eftimables  ont- ils  déjà  fait  fentir 
combien  il  étoit  urgent  8c  néceffaire  de  prendre  des  mefu- 
res  efficaces  contre  un  abus  auiîi  funefte  pour  le  tréfor 
public. 
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Les  uns  propofent  d’établir  a cet  égard  le  mêsile  droit  dé 
préemption  ou  de  retenue  qui  a lieu  pour  les  douanes. 

Mais  ce  droit  très -extraordinaire  fans  doute  a toujours  été 
borné  aux  denrées  & marchandifes , 8c  votre  commiffion  â 
penfé,  non  fans  raifon  , ce  femble,  que  fon  extenfion  aux  im- 
meubles pourroit  paroître  beaucoup  trop  fifcale. 

D autres  ont  indiqué  la  voie  de  lexpertife  ; 8c  quoique  ce 
moyen  ne  foit  pas  fans  quelques  inconvéniens , il  faut  pour- 
tant convenir  qu  il  fe  rapproche  davantage  de  la  nature  des 
chofes , 8c  qu’il  femble  fournir  une  reflource  afiez  fûre  pour 
fuppléer  à l’infidélité  ou  à l’inexaditude  des  déclarations. 

Votre  commiffion  n’en  dira  pas  davantage  fur  ce  point  5 
le  Confeil  des  Cinq  - Cents  faura  bien  , dans  fa  fagefie,  dis- 
tinguer la  meilleure  mefure  à prendre  pour  faire  ceffier  des 
abus  fi  préjudiciables  à la  chofe  publique. 

Votre  commiffion,  à l’unanimité,  vous  propofe  de  déclarer 
que  le  Confeil  ne  peut  adopter* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE? 
Meffidor,  an  V* 


